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I. Introduction 

1. Etabli en application de la resolution 2409 (2018) du Conseil de securite, par 
laquelle le Conseil m’a demande de lui presenter un rapport sur le respect des 
engagements pris dans 1’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour 
la Republique democratique du Congo et la Region 1 , le present rapport donne un 
apergu de 1’evolution de la situation en matiere de paix et de securite dans la region 
des Grands Lacs depuis la publication de mon precedent rapport (S/2018/209) et 
couvre la periode allant du l er mars au 31 aout 2018. 

II. Principaux faits nouveaux 

A. Situation en matiere de securite 

2. Au cours de la periode consideree, la situation en matiere de securite dans la 
region des Grands Lacs a ete marquee par la persistance des conflits en Republique 
centrafricaine, en Republique democratique du Congo et au Soudan du Sud ; la 
poursuite des activites des groupes armes illegaux dans l’est de la Republique 
democratique du Congo ; et le signalement d’atteintes a la securite dans certaines 
regions frontalieres. Les activites des groupes armes etrangers presents dans Test de 
la Republique democratique du Congo posent toujours de graves problemes de 
securite et continuent de nuire au renforcement des liens de confiance et de 
cooperation entre les pays de la region. 

3. Fait positif, 1’ Ouganda, la Republique democratique du Congo et le Rwanda 
ont joint leurs efforts, au cours de la periode consideree, pour rapatrier les combattants 
desarmes des Forces democratiques de liberation du Rwanda (FDLR) et les personnes 


Dans ce contexte, le terme « region » recouvre les 13 Etats signataires de l’Accord-cadre pour la 
paix, la securite et la cooperation, a savoir l’Afrique du Sud, l’Angola, le Burundi, le Congo, le 
Kenya, l’Ouganda, la Republique centrafricaine, la Republique democratique du Congo, la 
Republique-Unie de Tanzanie, le Rwanda, le Soudan, le Soudan du Sud et la Zambie. En outre, 
quatre organisations intergouvernementales sont temoins/garantes de l’Accord-cadre : la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe, la Conference interna 
Grands Lacs, l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine. 
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a leur charge, ainsi que les anciens combattants du Mouvement du 23 mars (M23), a 
la suite du lancement en avril 2018 du Mecanisme de suivi pour leur rapatriement. 

4. Des progres ont egalement ete faits dans la reinstallation des elements du 
Mouvement/Armee populaire de liberation du Soudan dans l’opposition (M/APLS) 
qui etaient heberges dans les locaux de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique du Congo (MONUSCO) 
situes dans Test de la Republique democratique du Congo. En aout 2018, 576 
elements du M/APLS dans l’opposition, surun total initial de 627, s’etaient reinstalles 
dans des pays tiers, grace aux efforts conjoints du Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo et de la MONUSCO. 

5. En Republique democratique du Congo, la situation en matiere de securite a 
continue de se deteriorer dans les provinces de l’est du pays. Plusieurs groupes armes 
locaux ont renforce leur position contre le Gouvernement, dont le Mouvement 
national pour le renouveau, present dans le Nord-Kivu, et la Coalition nationale du 
peuple pour la souverainete du Congo, dirigee par Mai-Mai Yakutumba et presente 
dans certaines parties des provinces du Sud-Kivu, du Maniema et du Tanganyika. 

6. Aucun affrontement militaire impliquant des membres de l’ex-M23 n’a ete 
enregistre au cours de la periode consideree, bien que, si l’on en croit son 
communique du 13 aout, le groupe ait ete present sur le territoire congolais depuis 
janvier 2018. Dans ce communique, le groupe declarait ne pas avoir l’intention de 
faire la guerre, et affirmait au contraire vouloir apporter son soutien a la tenue 
d’elections libres et credibles dans le pays. 

7. Les Forces democratiques alliees (ADF), quant a elles, sont restees actives dans 
la province du Nord-Kivu, et auraient poursuivi le recrutement d’adeptes dans les pays 
voisins. Par ailleurs, ayant ete recemment attaquees par les Forces armees de la 
Republique democratique du Congo, les ADF se seraient scindees en plusieurs petits 
groupes, globalement independants. Elies auraient pour leur part pris pour cible les 
forces de securite et des civils congolais, ainsi que les forces de la MONUSCO. Depuis 
le debut de l’annee 2018, leurs attaques ont fait plus de 100 morts parmi les civils. 
L’episode le plus violent enregistre pendant la periode consideree a ete le massacre de 
14 fermiers, perpetre le 2 aout aux abords de Beni, dans la province du Nord-Kivu. 

8. Au cours de la periode consideree, les FDLR n’ont cesse de s’affaiblir, du fait, 
selon certaines sources, de divisions internes et des progres enregistres dans le 
rapatriement au Rwanda d’ex-combattants desarmes des FDLR et des personnes a 
leur charge. Elles n’en sont pas pour autant restees inactives, et auraient recrute des 
combattants parmi les groupes armes Nyatura, a predominance Hutu, ainsi que dans 
le pare national des Virunga, dans la province du Nord-Kivu. En outre, les FDLR 
auraient fourni un appui logistique a certains groupes armes locaux, dont des Nyatura. 

9. Au Burundi, la situation en matiere de securite est restee paisible, mais pas moins 
imprevisible. Les 11 et 12 mai, des elements armes non identifies ont attaque un village 
de la province de Cibitoke situe a proximite de la frontiere entre le Burundi et la 
Republique democratique du Congo, faisant au moins 26 morts parmi les civils. Les 
autorites burundaises ont affirme que cette attaque avait ete le fait de groupes armes 
burundais de Test du pays et demande au Mecanisme conjoint de verification elargi 
de la Conference internationale sur la region des Grands Lacs d’ouvrir une enquete. 

10. Des cas d’atteinte a la securite ont continue de se produire le long des frontieres, 
entre la Republique democratique du Congo et l’Ouganda, d’une part, et entre le 
Burundi et le Rwanda, d’autre part. Le 5 juillet 2018, quatre soldats ougandais et trois 
civils ont ete tues dans des affrontements survenus sur le lac Edouard entre les forces 
de securite congolaises et les forces de securite ougandaises. Les autorites congolaises 
ont demande au Mecanisme conjoint de verification elargi d’ouvrir une enquete, ces 
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evenements ayant ete declenches, selon elles, par 1’entree de contingents ougandais 
sur le territoire congolais. Au cours de la meme periode, l’Ouganda s’est dit 
preoccupe par la presence, a proximite de sa frontiere, d’elements armes qui 
appartiendraient au Front de resistance patriotique de l’lturi. 

11. A la suite d’informations non confirmees faisant etat d’activites de groupes 
armes sur le territoire rwandais en bordure de la frontiere burundaise, les forces 
armees burundaises ont publie une declaration le 10 juillet, dans laquelle ils 
indiquaient ne pas avoir trouve d’elements confirmant la presence de groupes 
d’opposition rwandais sur leur territoire. 

12. La presence de refugies sud-soudanais et de personnes deplacees le long de la 
frontiere entre la Republique democratique du Congo et le Soudan du Sud continue 
de poser un probleme de securite, des membres des factions belligerantes 
sud-soudanaises s’etant meles aux refugies, selon certaines informations. De meme, 
au cours des derniers mois, des elements de groupes armes centrafricains auraient 
traverse la frontiere qui separe la Republique centrafricaine de la Republique 
democratique du Congo pour entrer en territoire congolais. 

13. En Republique centrafricaine, des groupes armes continuaient d’occuper des 
parties du territoire. Dans l’est du pays en particulier, des milices controlaient 
toujours plusieurs regions strategiques du point de vue economique, et poursuivaient 
leurs attaques meurtrieres, y compris contre les forces de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine (MINUSCA). 

B. Evolution politique 

14. Les efforts politiques et la poursuite du dialogue n’ont pas suffi a faire reculer 
l’incertitude et l’instabilite politique dans certains pays de la region, notamment en 
Republique democratique du Congo et au Burundi. 

15. En Republique democratique du Congo, des progres reguliers ont ete accomplis 
dans la mise en oeuvre du calendrier electoral, ce qui n’a pas empeche que des tensions 
persistent au sujet de l’application de l’Accord politique du 31 decembre 2016 et des 
modalites d’organisation des elections prevues pour le 23 decembre 2018. La decision 
du President Joseph Kabila de respecter la limite de deux mandats prevue par la 
Constitution et de ne pas en briguer un troisieme a ete saluee par l’opposition et les 
partenaires regionaux et internationaux, et a permis d’attenuer les tensions. 

16. La date limite de depot des candidatures a l’electionpresidentielle etait le 8 aout. 
Emmanuel Ramazani Shadary a ete designe comme candidat par le Front commun 
pour le Congo, dirige par le President Kabila. Le 25 aout, la Commission electorate 
nationale independante a declare ineligibles six candidats a l’election presidentielle, 
dont Jean-Pierre Bemba, de retour a Kinshasa depuis le l er aout apres avoir ete acquitte 
le 7 juin par la Chambre d’appel de la Cour penale internationale des accusations de 
crimes de guerre et de crimes contre l’humanite portees contre lui. L’ancien 
gouverneur de l’ex-province du Katanga et chef de file de la plateforme Ensemble pour 
le changement, Moise Katumbi, qui vivait en exil en Belgique, n’a pas pu enregistrer 
sa candidature. 

17. Concernant l’ouverture de l’espace politique en Republique democratique du 
Congo, les responsables du Gouvernement ont maintenu que les mesures de confiance 
prevues dans l’Accord politique du 31 decembre 2016 avaient ete appliquees, y 
compris la liberation de plusieurs prisonniers politiques. Si l’on en croit le 
Gouvernement, certaines figures de l’opposition et de la societe civile demeuraient 
en detention parce qu’elles etaient accusees d’avoir participe a des activites 
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criminelles et faisaient toujours l’objet de poursuites. Les groupes d’opposition, quant 
a eux, ont affirme que ces detentions n’etaient pas conformes a l’accord du 
31 decembre 2016. Bien que certaines formations de 1’opposition aient ete autorisees 
a tenir des reunions publiques, 1’interdiction des manifestations et des 
rassemblements politiques n’a pas ete officiellement levee, et les activites des partis 
politiques, des organisations de la societe civile et des journalistes ont continue de 
faire l’objet de restrictions. 

18. En outre, les partis de l’opposition se sont dits toujours preoccupes par le projet 
d’utilisation de machines a voter et par l’existence d’irregularites dans les listes 
electorates, constatees lors d’un audit effectue par l’Organisation internationale de la 
francophonie. L’opposition a demande a la Commission electorate nationale 
independante de regler ces questions pour retablir la confiance dans le scrutin. 

19. Au cours de la periode consideree, des efforts diplomatiques regionaux et 
internationaux ont continue d’etre faits pour ameliorer la situation politique en 
Republique democratique du Congo, conformement a 1’Accord-cadre pour la paix, la 
securite et la cooperation. 

20. Le 24 avril, la Communaute de developpement de l’Afrique australe a tenu son 
Sommet de la double troika a Luanda, auquel a assiste le President Kabila. Le Sommet 
a ete l’occasion d’inviter tous les acteurs politiques congolais a rester attaches a la 
mise en oeuvre du calendrier electoral, et de reaffirmer l’appui au processus electoral 
et au renforcement de la paix, de la securite et de la stability politique en Republique 
democratique du Congo. 

21. La situation en Republique democratique du Congo a fait l’objet de discussions 
avec le President frangais, Emmanuel Macron, pendant les visites qu’ont effectuees a 
Paris le President rwandais, Paul Kagame, le 23 mai, et le President angolais, Joao 
Louremjo, le 28 mai. Le 2 aout, le President Kabila s’est rendu a Luanda pour y 
rencontrer le President angolais, Joao Lourengo. Les deux dirigeants ont souligne les 
bonnes relations qu’entretenaient leurs pays, note que la mise en oeuvre du calendrier 
electoral progressait, et reaffirme le role central que jouait 1’Accord-cadre pour la 
paix, la securite et la cooperation dans la promotion de la paix dans la region. 

22. Le 10 aout, le President sud-africain, Cyril Ramaphosa, s’est rendu a Kinshasa, 
ou il a rencontre le President Kabila. Les deux chefs d’Etats ont publie un 
communique conjoint dans lequel ils ont pris note de revolution du processus 
electoral. 

23. Le 14 aout, le President Lourenfo a organise un sommet reunissant des chefs 
regionaux, afin d’examiner, entre autres, la situation en Republique democratique du 
Congo et au Soudan du Sud. Le President gabonais, Ali Bongo Ondimba, et le 
President du Congo, Denis Sassou Nguesso, s’y sont rendus, ainsi que des 
representants de l’Ouganda, de la Republique democratique du Congo, du Rwanda et 
de la Commission de l’Union africaine. Les discussions ont fait fond sur les deux 
reunions tripartites tenues respectivement fin 2017 et debut 2018 entre le President 
Sassou Nguesso, le President Lourenfo et le President Kabila. Dans leur communique 
final, les dirigeants ont reaffirme leur intention d’appuyer le peuple congolais. Ils se 
sont dits preoccupes par la poursuite des activites des forces hostiles dans l’est de la 
Republique democratique du Congo, notamment des Lorces democratiques alliees et 
des Lorces democratiques de liberation du Rwanda, et ont demande qu’une action 
regionale soit engagee contre ces groupes armes. 

24. Au trente-huitieme Sommet de la SADC, qui s’est tenu a Windhoek les 17 et 
18 aout, les dirigeants ont recommande au President Joseph Kabila de ne pas se 
representer et rappele que le Gouvernement de la Republique democratique du Congo 
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continuerait d’assurer le financement et la logistique necessaires a la tenue d’elections 
pacifiques et credibles. 

25. Au Burundi, les tensions entre le Gouvernement et 1’opposition ont persiste. La 
revision de la Constitution, qui avait ete approuvee par voie de referendum le 17 mai, 
a ete rejetee par les partis de l’opposition, au motif que le vote etait foncierement 
errone et que les modifications adoptees compromettaient 1’Accord d’Arusha pour la 
paix et la reconciliation au Burundi, signe en 2000. Les groupes d’opposition 
burundais se sont longtemps plaints du manque d’espace politique, or la maniere dont 
la nouvelle Constitution a ete adoptee n’a guere contribue a desamorcer les tensions 
politiques. Annoncee le 7 juin, la decision du President Pierre Nkurunziza de ne pas 
briguer de nouveau mandat en 2020 a ete saluee dans la region et au niveau 
international. 

26. Dans le meme temps, les actions menees par la region et la communaute 
internationale, dans le cadre du dialogue interburundais dirige par la Communaute 
d’Afrique de l’Est, n’ont reussi a engendrer que des progres modestes visant a 
promouvoir un dialogue politique sans exclusive. Au mois d’aout, le Gouvernement 
burundais a confirme sa participation a la cinquieme session du dialogue, prevue pour 
octobre 2018. 

27. Le renouvellement et le renforcement des efforts deployes par 1’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) ont contribue a faire 
considerablement avancer le processus de paix au Soudan du Sud. Facilites par le 
Soudan, avec l’appui de l’Ouganda, les pourparlers se sont inspires des recentes 
initiatives de l’Ethiopie. Apres de la signature, le 27 juin, d’un cessez-le-feu 
permanent, et, le 5 aout, d’un accord sur la formation d’un gouvernement provisoire 
d’unite nationale, a la tete duquel seraient nommes le President sud-soudanais Salva 
Kiir et - en tant que Vice-president - le chef du M/APLS dans l’opposition Riek 
Machar, les parties ont paraphe le 30 aout un projet revitalise de 1’Accord sur le 
reglement du conflit en Republique du Soudan du Sud. L’opposition a toutefois 
exprime des reserves, notamment en ce qui concerne le nombre d’Etats, la 
demarcation des frontieres tribales et nationales et le quorum exige pour les seances 
du Parlement et du Conseil des ministres. Elle a demande aux chefs d’Etat et de 
gouvernement de 1’IGAD de s’employer a resoudre les questions restees en suspens. 

28. Le Gouvernement de la Republique centrafricaine a continue de progresser sur 
la voie du retablissement de l’autorite de l’Etat, malgre l’insecurite causee par les 
activites des groupes armes. Le groupe des facilitateurs de 1’Initiative africaine pour 
la paix et la reconciliation a acheve en avril sa deuxieme serie de consultations avec 
les 14 groupes armes reconnus. Les engagements pris dans le cadre de 1’Initiative 
n’ont pas encore permis de reduire la violence dans le pays de maniere tangible, 
malgre les efforts du groupe dirige par l’Union africaine et appuye par l’ONU, la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale et d’autres partenaires 
regionaux. 

C. Situation humanitaire 

29. Les tensions politiques et les conflits au Burundi, en Republique centrafricaine, 
en Republique democratique du Congo et au Soudan du Sud sont principalement a 
l’origine des crises et des besoins humanitaires dans la region des Grands Lacs. Parmi 
les quelque 7,3 millions de personnes deracinees qui s’y trouvent actuellement, 
environ 4,7 millions sont des personnes deplacees et pres de 2,6 millions sont des 
refugies ou des demandeurs d’asile. Le deplacement force est une cause majeure 
d’instabilite et de mefiance dans la region comme il en est une des principales 
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consequences, en particulier dans les cas de deplacement prolonge, les milices armees 
considerant avant tout les refugies comme pouvant faire l’objet de recrutement. 

30. Depuis le debut de 2018, pres de 90 000 refugies congolais sont arrives en 
Ouganda, et ils sont de plus en plus nombreux a atteindre la Republique-Unie de 
Tanzanie, le Rwanda et le Burundi. La region des Grands Lacs compte a l’heure 
actuelle plus de 780 000 refugies et demandeurs d’asile congolais. 

31. Au total, 388 400 refugies burundais sont repartis entre la Republique-Unie de 
Tanzanie (237 716), le Rwanda (68 417), la Republique democratique du Congo 
(46 500) et l’Ouganda (40 765). On estime a 178 000 le nombre de Burundais 
deplaces. Entame a la suite de la reprise de 1’accord tripartite conclu en septembre 
2017 entre le Burundi, la Republique-Unie de Tanzanie et le Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies (HCR), le processus de retour devrait se poursuivre. 
Au cours de la periode consideree, des pressions toujours plus fortes se sont exercees 
sur les camps de refugies installes le long de la frontiere entre le Burundi et la 
Republique-Unie de Tanzanie pour qu’ils ferment, ainsi que sur tous les refugies 
burundais, sommes de rentrer chez eux avant la fin de 2019. La question de leur 
protection a suscite de fortes preoccupations, la date butoir de ce retour force 
approchant. 

32. Pendant la periode consideree, quelque 10,9 millions de personnes ont ete 
recensees comme etant en situation d’insecurite alimentaire dans la region des Grands 
Lacs, dans laquelle des epidemies de maladies transmissibles ont par ailleurs eclate, 
notamment 1’Ebola et le cholera. 

33. Malgre 1’augmentation des besoins, le financement des interventions 
humanitaires dans la region des Grands Lacs est reste insuffisant. Au mois d’aout, les 
financements dont ont beneficie les plans d’aide humanitaire pour les pays de la 
region se repartissaient ainsi : 26 % pour le Burundi ; 29 % pour la Republique 
centrafricaine ; 24 % pour la Republique democratique du Congo ; 44 % pour le 
Soudan du Sud. En outre, les plans regionaux d’aide aux refugies pour le Burundi, la 
Republique democratique du Congo et le Soudan du Sud n’ont pas ete suffisamment 
finances. 

D. Droits de la personne 

34. Pour ce qui est de la situation des droits de la personne dans la region des Grands 
Lacs, les atteintes aux libertes et aux droits fondamentaux ainsi que les restrictions 
qui y sont liees ont continue d’avoir cours, sur fond de retrecissement de l’espace 
politique, et certains groupes sont devenus encore plus vulnerables, notamment les 
personnes deplacees et les refugies. 

35. Comme cela a ete souligne a la trente-huitieme session du Conseil des droits de 
l’homme, qui s’est tenue du 18 juin au 6 juillet, des attaques ont continue d’etre 
perpetrees par les groupes armes et les forces de securite etatiques contre la 
population civile dans les pays touches par les conflits et 1’instability. Certes, des 
progres ont ete faits dans la mise en oeuvre des engagements pris pour lutter contre 
l’impunite et pour renforcer l’etat de droit dans la region, en particulier avec la mise 
en place du Reseau de cooperation judiciaire de la region des Grands Lacs, mais 
l’etablissement des responsabilites dans les cas de violations graves des droits de la 
personne et le respect de l’etat de droit n’en sont pas restes moins faibles. Les acteurs 
internationaux, y compris l’ONU, ont continue d’etre la cible d’attaques. 

36. Le Burundi et la Republique democratique du Congo n’ont fait que peu de 
progres s’agissant de la liberation des prisonniers politiques et des prisonniers 
d’opinion. Au Burundi, au cours de la periode consideree, les groupes d’opposition et 
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de la societe civile ainsi que les defenseurs des droits de l’homme ont souvent conteste 
la detention des personnes qui avaient ete arretees lors des manifestations de 2015, 
alors qu’elles avaient purge leur peine ou beneficie d’une grace presidentielle. Les 
medias nationaux et internationaux etaient etroitement surveilles par les autorites 
burundaises, et se voyaient censures ou suspendus si les autorites les suspectaient de 
ne pas etre favorables au Gouvernement, en particulier dans la perspective du 
referendum constitutionnel prevu pour le mois de mai. De surcroit, les autorites ont 
restreint l’acces des mecanismes de protection des droits de l’homme des Nations 
Unies, notamment de la Commission d’enquete sur le Burundi et du groupe d’experts 
independants, a qui les visas ont ete retires en avril 2018, peu de temps apres leur 
arrivee dans le pays. 

37. Le 27 juin 2018, lors d’une mise a jour orale devant le Conseil des droits de 
l’homme, la Commission d’enquete sur le Burundi a signale que les violations des 
droits de la personne persistaient dans le pays, et prenaient notamment la forme 
d’executions extrajudiciaires, d’enlevements et de disparitions forcees. Un grand 
nombre de ces violations ont ete attributes aux membres de la ligue armee des jeunes 
du parti au pouvoir, dite Imbonerakure. Le 5 septembre, la Commission d’enquete a 
souligne dans son rapport que des crimes contre l’humanite avaient ete perpetres dans 
le pays en2017 et2018. Le Gouvernement du Burundi a vivement critique ce rapport, 
le qualifiant de mensonger. 

38. Au Soudan du Sud, dans un rapport publie en juillet, les enqueteurs des Nations 
Unies ont confirme qu’entre le 16 avril et le 24 mai, au moins 232 civils avaient ete 
massacres et de nombreux autres blesses dans des attaques menees par le 
Gouvernement et les forces alliees. Ils ont recommande l’acceleration de la mise en 
place du tribunal mixte pour le Soudan du Sud pour garantir 1’application du principe 
de responsabilite. 

39. En mai 2018, le Parlement de la Republique centrafricaine a adopte le reglement 
permettant a la Cour penale speciale de poursuivre les auteurs de crimes graves 
commis depuis 2003, y compris en dehors de la Republique centrafricaine. Le 
reglement a egalement ete valide par la Cour constitutionnelle. 


III. Mise en oeuvre de 1’Accord-cadre pour la paix, la securite 
et la cooperation 

40. Mon Envoye special pour la region des Grands Lacs a continue de collaborer 
avec les dirigeants de la region, les garants de 1’Accord-cadre pour la paix, la securite 
et la cooperation et d’autres partenaires regionaux et internationaux, afin de faire 
progresser la mise en ceuvre des engagements pris aux niveaux national, regional et 
international au titre de 1’Accord-cadre, ainsi que la mise a effet des decisions 
adoptees a la huitieme reunion de haut niveau de son Mecanisme regional de suivi. 

A. Engagements pris par la Republique democratique du Congo 

41. On trouvera dans mon troisieme rapport semestriel de 2018 sur la MONUSCO 
presente en application de la resolution 2409 (2018) (S/2018/655) de plus amples 
informations sur l’execution des engagements nationaux pris par la Republique 
democratique du Congo. 



Engagements pris par la region 


42. La periode consideree a ete marquee par des progres notables dans l’execution 
des engagements regionaux tendant a renforcer la cooperation en ce qui concerne la 
securite et les questions politiques et economiques et a intensifier la lutte contre 
l’impunite grace a l’entraide judiciaire. 

43. S’agissant de 1’engagement qui avait ete pris de repondre aux preoccupations de 
securite des Etats Membres, les progres se sont traduits par le rapatriement 
d’ex-combattants des FDLR et des personnes a leur charge, ainsi que de membres de 
l’ex-M23, dans le cadre du mecanisme de suivi cree a cet effet. 

44. L’ONU a continue de collaborer avec la SADC en vue de donner suite a la 
decision prise a la huitieme reunion de haut niveau du Mecanisme regional de suivi 
en ce qui concerne le renforcement de la brigade d’intervention de la MONUSCO. 
Dans ce contexte, du 28 avril au4 mai, une force operationnelle interarmees de l’ONU 
et de la SADC a realise une evaluation dans l’est de la Republique democratique du 
Congo afin de recenser et de traiter les besoins et ainsi d’ameliorer l’efficacite de la 
brigade. 

45. En mai, des representants de la Republique democratique du Congo et de 
l’Ouganda se sont reunis a Kasese (Ouganda) afin d’examiner la situation en matiere 
de securite dans la zone frontaliere. Par ailleurs, la commission permanente mixte des 
deux pays s’est reunie du 21 au 23 aout pour discuter de la cooperation entre les deux 
pays en ce qui concerne la securite et les questions politiques et economiques. Le 
Rwanda a pour sa part accueilli une reunion tripartite de 1’Organisation pour la 
collaboration transfrontaliere dans la region du Grand Virunga, a laquelle ont pris part 
la Republique democratique du Congo et l’Ouganda. Les participants ont formule des 
recommandations conjointes visant a renforcer les programmes de conservation 
locaux et 1’application de la loi dans la region. 

46. Les dirigeants et les organisations de la region ont continue de chercher des 
solutions a l’instabilite qui touche celle-ci, encourageant notamment une transition 
politique pacifique en Republique democratique du Congo et preconisant un 
reglement pacifique de la crise politique au Burundi. 

47. Dans ce contexte, le Comite intermini steriel regional, compose des ministres des 
affaires etrangeres des Etats membres de la Conference internationale sur la region des 
Grands Lacs, s’est reuni le 21 juillet a Brazzaville. Les participants ont examine la 
situation au Burundi, en Republique democratique du Congo et au Soudan du Sud, et 
demande a la troika de la Conference de contribuer, par la voie diplomatique, aux 
efforts faits pour normaliser les relations entre le Burundi et le Rwanda. 

48. Le 7 juin, a l’occasion de la huitieme .tournee africaine des frontieres, la 
Republique democratique du Congo et le Rwanda ont procede a la demarcation 
materielle de leur frontiere commune longeant Rubavu du cote du Rwanda et Goma 
du cote de la Republique democratique du Congo, dans le cadre du volet relatif a la 
demarcation du Programme frontiere de 1’Union africaine. 

49. La mise en service du Reseau de cooperation judiciaire de la region des Grands 
Lacs, cree en 2016, a egalement progresse, ce qui temoigne de la volonte des pays de 
la region de lutter contre l’impunite, conformement a l’Accord-cadre et au Pacte sur 
la securite, la stability et le developpement dans la region des Grands Lacs (2006). 
Pendant la periode consideree, des procureurs d’experience ont ete designes pour 
s’occuper des affaires penales transfrontalieres dans lesquelles l’entraide judiciaire 
regionale prend une importance particuliere. 



50. Le 26 juin, le Kenya a accueilli le quatorzieme sommet sur les projets 
d’integration du Couloir Nord, auquel ont assiste des representants de l’Ouganda, du 
Rwanda et du Soudan du Sud. Les dirigeants presents ont reaffirme leur attachement 
a la promotion de l’integration regionale et souligne qu’il importait d’accelerer la 
transformation socio-economique, 1’industrialisation et la creation d’emplois. Les 
participants ont egalement adopte le Traite d’adhesion au pacte de defense mutuelle. 

C. Engagements pris par la communaute internationale 

51. La communaute internationale a continue de s’interesser de pres a la situation 
dans la region des Grands Lacs, en particulier par l’intermediaire des envoyes et 
representants speciaux pour la region et du Groupe de contact international pour la 
region des Grands Lacs, ainsi que dans le cadre d’interactions bilaterales. 

52. Les partenaires internationaux ont continue de soutenir la mise a effet de 
l’Accord-cadre, notamment en menant des interventions transfrontalieres visant a 
remedier aux causes profondes de l’instabilite dans la region, dans le contexte du 
Cadre strategique pour la region des Grands Lacs. Le niveau de financement du Cadre 
strategique est toutefois reste faible : sur les 100 millions de dollars necessaires a sa 
mise en oeuvre dans les cinq pays cibles, seuls 3,9 millions de dollars ont ete re?us a 
ce jour, dont 2 millions de dollars provenant du Fonds pour la consolidation de la paix 
et 1,9 million de dollars verses par 1’Union europeenne. Mon Envoye special a 
poursuivi son dialogue avec cette derniere, dans l’espoir d’obtenir des fonds 
supplementaires. II a egalement continue de collaborer avec les coordonnateurs 
residents et les directeurs regionaux des organismes, fonds et programmes de l’ONU, 
de fa?on a ameliorer la collecte de fonds conjointe et l’execution des projets 
transfrontaliers. 


IV. Mise a effet de la feuille de route de mon Envoye special 

53. Mon Envoye special a poursuivi sa mission de bons offices afin d’appuyer 
l’execution de l’Accord-cadre. A cette fin, il a collabore avec un large eventail 
d’acteurs, y compris des dirigeants nationaux, de hauts fonctionnaires, des 
parlementaires, des representants de partis politiques, des groupes de femmes, des 
organisations de la societe civile et des organisations regionales. 

54. Au cours des echanges qu’il a eus avec ces acteurs, mon Envoye special a 
reaffirme 1’attachement de l’ONU a la promotion de la paix et de la securite dans la 
region et plaide en faveur de la tenue d’elections et de dialogues credibles, pacifiques 
et ouverts a tous, ainsi que de la recherche de solutions politiques durables. II a en 
outre souligne qu’il fallait s’attacher a neutraliser les forces hostiles et a rapatrier les 
ex-combattants, ainsi qu’a lutter contre l’exploitation et le commerce illicites des 
ressources naturelles, notamment lorsque ces activites profitent a des groupes armes. 

55. Mon Envoye special a egalement exhorte les dirigeants de la region a trouver et 
a mettre en place des solutions durables pour les populations deplacees ainsi qu’a 
lutter contre l’impunite, de sorte que les auteurs d’infractions graves soient traduits 
en justice sans delai. II a aussi preconise une plus grande participation des femmes 
aux processus de paix et aux processus politiques, et recommande de veiller a ce que 
les besoins des femmes et des filles soient pris en consideration a l’occasion du 
rapatriement des ex-combattants et des personnes a leur charge. 
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A. Bons offices de mon Envoye special 

Renforcement de la cooperation et de la confiance dans la region 

56. Reconnaissant qu’il importe que la region s’approprie et prenne en main le 
programme de paix et de securite, mon Envoye special a continue d’appuyer les 
efforts faits par le President du Congo, Denis Sassou Nguesso, en sa qualite de 
President de la Conference internationale sur la region des Grands Lacs et du 
Mecanisme regional de suivi, ainsi que par le President angolais, Joao Lourengo, en 
sa qualite de President de l’Organe de cooperation en matiere de politique, de defense 
et de securite de la SADC. II a egalement collabore etroitement avec l’Union africaine 
et le secretariat executif de la Conference afin de regler les problemes de paix et de 
securite dans la region et de renforcer la cooperation avec ces entites. 

57. A la suite de l’atelier de haut niveau mene les 26 et 27 fevrier 2018 a 
Addis-Abeba par son bureau et la Commission de l’Union africaine pour marquer le 
cinquieme anniversaire de 1’Accord-cadre, mon Envoye special a encourage les 
dirigeants a amorcer une discussion franche en vue de regler leurs differends et de 
resoudre tout probleme qui pourrait compromettre les bonnes relations et affaiblir les 
liens d’amitie et de solidarity entre pays voisins. Lors d’entretiens qui ont eu lieu les 
29 mars et 20 juillet a Brazzaville, mon Envoye special a engage le President Sassou 
Nguesso a prendre des mesures pour renforcer la confiance et la cooperation entre les 
pays touches par les activites des forces hostiles. Les participants a la cinquieme 
reunion ministerielle des garants de 1’Accord-cadre, tenue le 20 juillet a Brazzaville, 
ont egalement juge necessaire la prise de telles mesures. 

58. En outre, dans le cadre des preparatifs de la neuvieme reunion de haut niveau 
du Mecanisme regional de suivi, qui doit se tenir le 8 octobre 2018 en Ouganda, mon 
Envoye special a rencontre le Ministre ougandais des affaires etrangeres, Samuel 
Kutesa, le 2 aout a Kampala. Ils sont tous les deux convenus que le Mecanisme devrait 
profiter de cette reunion pour examiner les moyens de regler les differends et de 
renforcer la confiance et la cooperation entre ses membres. 

Forces hostiles 

59. Dans toutes les interactions qu’il a eues, notamment lors de la cinquieme 
reunion ministerielle des garants de 1’Accord-cadre, mon Envoye special a exprime 
son inquietude a l’idee que des forces hostiles restaient actives dans l’est de la 
Republique democratique du Congo et a recommande de renforcer la collaboration 
dans la region en vue de remedier a l’instabilite et a l’insecurite. 

60. Le 24 avril, a Goma, donnant suite a la decision prise a la huitieme reunion de 
haut niveau du Mecanisme regional de suivi, mon Envoye special et le Representant 
special de l’Union africaine pour la Region des Grands Lacs, en etroite collaboration 
avec la MONUSCO, ont lance le mecanisme de suivi pour le rapatriement des 
combattants desarmes, compose de representants de la Republique democratique du 
Congo, du Rwanda et de l’Ouganda, ainsi que des garants de l’Accord-cadre. Mon 
Envoye special et son bureau ont ensuite aide a organiser la premiere mission 
devaluation effectuee par les membres du mecanisme de suivi, lesquels se sont 
rendus, en Republique democratique du Congo, dans des camps accueillant les 
ex-combattants desarmes des FDLR et les personnes a leur charge, ainsi que dans 
d’autres camps en Ouganda et au Rwanda, ou sont heberges des combattants desarmes 
de l’ex-M23. A la deuxieme reunion du mecanisme, tenue le 25 juin a Nairobi, les 
participants ont adopte une feuille de route visant a accelerer le rapatriement des 
ex-combattants, ce qui a aide a intensifier les efforts de communication et de 
rapatriement en juillet et en aout. 
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61. Les efforts du mecanisme ont abouti au rapatriement d’un premier groupe de 
13 membres de l’ex-M23, de l’Ouganda vers la Republique democratique du Congo, 
ainsi que de 3 ex-combattants des FDLR et de 19 personnes a leur charge, de la 
Republique democratique du Congo au Rwanda. Les initiatives se poursuivent en vue 
de nouveaux rapatriements. En outre, les activites du mecanisme de suivi ont 
contribue au renforcement de la cooperation entre 1 ’ Ouganda, la Republique 
democratique du Congo et le Rwanda en ce qui concerne la question du rapatriement, 
qui est depuis longtemps une source de tension et de mefiance entre les trois pays. 


Appui aux dialogues et aux processus politiques en cours dans la region 

Republique democratique du Congo 

62. Du 3 au 7 juin, mon Envoye special s’est rendu a Kinshasa pour s’entretenir, 
aux cotes de ma Representante speciale pour la Republique democratique du Congo, 
avec de hauts fonctionnaires et des acteurs de 1’opposition, ainsi que des representants 
de la communaute internationale en affectation dans la capitale. Les consultations 
tenues a cette occasion ont confirme que 1’opposition et certains membres de la 
communaute internationale etaient preoccupes par les restrictions qui continuaient de 
frapper les libertes politiques et par ce que l’opposition a denonce comme la 
non-application des principales mesures de confiance prevues dans 1’accord politique 
du 31 decembre 2016. Mon Envoye special a exhorte toutes les parties prenantes a 
contribuer a la creation d’un environnement propice a la tenue d’elections credibles, 
dans le strict respect de cet accord. Au cours de ses echanges avec le Gouvernement 
et le President de la Commission electorate nationale independante, il a souligne qu’il 
fallait tenir compte des preoccupations exprimees par l’opposition en ce qui concerne 
les modalites de vote et recommande a la Commission de mener des activites de 
communication a grande echelle afin de renforcer la confiance dans le processus 
electoral. 

63. Mon Envoye special a egalement tenu des consultations avec de hauts 
fonctionnaires de la region ainsi que de hauts representants de 1’Union africaine, de 
la Conference internationale sur la region des Grands Lacs et de l’Union europeenne. 
Outre ses entretiens avec le President Sassou Nguesso (voir par. 57 du present 
rapport), il a rencontre le President angolais, Joao Lourenfo, le 9 mars, et le President 
ougandais, Yoweri Kaguta Museveni, le 30 avril, et leur a demande de continuer a 
soutenir le processus politique et le dialogue dans la region. Il a eu des 
communications suivies avec de hauts responsables de l’Union africaine et s’est 
entretenu le 22 juin avec le Commissaire a la paix et a la securite de 1 ’Union africaine, 
Smail Chergui, afin de discuter de la situation en Republique democratique du Congo 
et d’autres questions d’interet commun. 

Burundi 

64. Afin de mieux coordonner l’appui fourni par l’ONU au processus politique au 
Burundi, mon Envoye special pour la region des Grands Lacs a organise une reunion 
informelle avec mon Envoye special pour le Burundi, Michel Kafando, et mon 
Representant special pour l’Afrique centrale, Fran?ois Fall. Ils ont decide ensemble 
de continuer a assurer, en cooperation avec l’Union africaine, Tetrode coordination 
de leur appui au dialogue interburundais, afin de preserver les acquis de TAccord 
d’Arusha. 


Promotion des femmes et de la paix et de la securite 

65. Au cours de la periode consideree, mon Envoye special a continue de 
promouvoir le role des femmes dans les processus de paix et les processus politiques 
engages dans la region des Grands Lacs. 
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66. A Tissue de consultations avec le Secretaire executif de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs, le Conseil consultatif de la Plateforme 
des femmes pour la mise en oeuvre de l’Accord-cadre et l’Entite des Nations Unies 
pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes (ONU-femmes), des missions 
conjointes ont ete deployees a l’initiative de mon Envoye special dans les pays 
touches par les conflits qui sevissent dans la region. L’objectif de ces missions etait 
de mettre en lumiere les preoccupations des femmes et de promouvoir la participation 
de celles-ci a la prise de decisions ainsi qu’aux processus de paix et aux processus 
politiques en cours dans la region. 

67. A cet egard, les 3 et 4 juillet 2018, mon Envoye special a participe a une visite 
au Soudan du Sud organisee conjointement par l’Union africaine et l’ONU, et dirigee 
par ma Vice-Secretaire generale, Amina J. Mohamed, et l’Envoyee speciale du 
President de la Commission de l’Union africaine pour les femmes, la paix et la 
securite, Bineta Diop. En outre, du 9 au 19 aout, le Bureau de mon Envoye special a 
facility la conduite de « missions de solidarity » au Burundi, en Republique 
centrafricaine et en Republique democratique du Congo. Les delegations avaient a 
leur tete de hautes responsables representant la Plateforme des femmes pour la mise 
en oeuvre de T Accord-cadre, le Reseau des femmes africaines pour la prevention des 
conflits et la mediation (FemWise) et le Forum regional des femmes de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs, a savoir : Catherine Samba-Panza, 
ancienne Presidente de la Republique centrafricaine, Speciosa Wandira Kazibwe, 
ancienne Vice-Presidente de l’Ouganda, Liberata Mulamula, ancienne Secretaire 
executive de la Conference Internationale sur la Region des Grands Lacs, et Attiat 
Mustafa Abdelhalim Ahmed, Presidente du Forum regional des femmes. 

68. Au Burundi, la delegation a rencontre le President Nkurunziza, son epouse, de 
hauts fonctionnaires, des representants de partis politiques et d’organisations de 
femmes et d’autres parties prenantes nationales et internationales. Les discussions ont 
porte sur la necessity d’instaurer un espace de dialogue politique sans exclusive et la 
participation des femmes. 

69. En Republique centrafricaine, la delegation a rencontre le President Faustin 
Archange Touadera, le Premier Ministre, des representants du Parlement, de la Cour 
constitutionnelle, de l’Eglise catholique, de la communaute islamique, de partis 
politiques et de groupes de femmes, ainsi que d’autres acteurs nationaux et 
internationaux. Elle a salue l’engagement pris par le President de promouvoir une 
plus grande participation des femmes a la vie politique et publique et a l’initiative de 
paix menee par l’Union africaine dans le pays. 

70. En Republique democratique du Congo, la delegation s’est entretenue avec le 
President de l’Assemblee nationale, le Vice-Premier Ministre et Ministre de 
l’interieur et de la securite, la Ministre du genre, de la famille et de l’enfant et le 
Ministre de la justice, ainsi que des representants de la Commission electorate 
nationale independante, de la societe civile et dissociations de femmes. Elle a 
recense les obstacles sociologiques, culturels, juridiques et financiers a la 
participation des femmes aux processus politiques et electoraux en cours, et a 
demande que soient engagees des reformes legislatives pour supprimer les mesures 
discriminatoires a l’egard des femmes et des minorites. 

71. Les rapports a etablir a Tissue de ces missions seront presentes aux chefs d’Etat 
et de gouvernement des pays de la region a la neuvieme reunion de haut niveau du 
Mecanisme regional de suivi. 

72. En outre, le Bureau de mon Envoye special a facilite la participation du Forum 
regional des femmes de la Conference internationale sur la region des Grands Lacs 
aux visites sur le terrain effectuees dans Test de la Republique democratique du 
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Congo, en Ouganda et au Rwanda par le mecanisme de suivi pour le rapatriement des 
ex-combattants, afin de veiller a ce qu’il soit tenu compte des besoins des femmes et 
des filles dans les programmes de sensibilisation et le processus de rapatriement 
volontaire. 

Deplacements de populations 

73. Comme suite a la decision prise a la huitieme reunion de haut niveau du 
Mecanisme regional de suivi, et en prevision d’une reunion de haut niveau sur les 
deplacements de populations qui sera organisee conjointement avec le secretariat 
executif de la Conference internationale sur la region des Grands Lacs, mon Envoye 
special a entrepris une serie de consultations avec les partenaires regionaux et 
internationaux, qui ont confirme qu’il etait urgent de s’attaquer a la question des 
deplacements de populations. Fort de ces consultations, mon Envoye special a 
rencontre, le 28 mai, le Haut-Commissaire des Nations Unies pour les refugies, 
Filippo Grandi, afin de reflechir a une collaboration entre son bureau et le Haut- 
Commissariat qui permette de travailler a des solutions durables en faveur des 
personnes deplacees par le conflit dans la region des Grands Lacs. Mon Envoye 
special a fait observer, a l’instar des representants de la Republique democratique du 
Congo et du Rwanda, que la presence prolongee de refugies dans la region constituait 
une source de tensions et de mefiance entre voisins, et que les efforts de stabilisation 
deployes dans d’autres zones, notamment pour neutraliser les forces hostiles, ne 
pouvaient guere donner de resultats tant que cette situation des deplaces n’etait pas 
reglee. 

74. A la suite de cet accord, le Bureau de mon Envoye special a continue de 
travailler avec les pays signataires, la Conference internationale sur la region des 
Grands Lacs, les partenaires des Nations Unies, la Banque mondiale et les 
organisations de la societe civile a 1’organisation de la reunion de haut niveau 
susmentionnee sur les deplacements de populations. 

Cooperation judiciaire 

75. Les 13 et 14 juin, le Bureau de mon Envoye special a organise, conjointement 
avec la Conference internationale sur la region des Grands Lacs et l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime, a Dar es-Salaam (Tanzanie), la deuxieme 
reunion du Reseau de cooperation judiciaire de la region des Grands Lacs. Les hauts 
representants du ministere public de la region se sont engages a faire progresser la 
cooperation transfrontiere et ont commence a examiner un certain nombre d’affaires 
de crimes de guerre, crimes contre l’humanite et crimes lies a 1’exploitation et au 
commerce illicites des ressources naturelles. 

Gestion des ressources naturelles 

76. Mon Envoye special et son bureau ont encourage les efforts deployes au niveau 
regional pour reduire l’exploitation et le commerce illicites des ressources naturelles, 
en particulier l’or, qui motivent et financent les activites des groupes armes illegaux 
et des reseaux criminels et alimentent la mefiance et les accusations mutuelles entre 
signataires de 1’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour la 
Republique democratique du Congo et la region. Le 17 avril, mon Envoye special a 
pris la parole a l’ouverture du douzieme Forum sur les chaines d’approvisionnement 
responsables en minerals, organise a Paris par 1’Organisation de cooperation et de 
developpement economiques et la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs. II a appele les partenaires internationaux et les pays de la region a agir de 
concert pour priver les forces hostiles de ces revenus illicites. 



Cooperation economique 

77. Apres la premiere Conference sur l’investissement du secteur prive pour la 
region des Grands Lacs, tenue a Kinshasa en fevrier 2016, le Bureau de mon Envoye 
special a poursuivi la planification de la deuxieme Conference, prevue en 2019 a 
Rubavu (Rwanda), en etroite collaboration avec le Conseil rwandais de 
developpement et la Conference Internationale sur la Region des Grands Lacs. 

78. Le Bureau de mon Envoye special et la Conference internationale sur la region 
des Grands Lacs ont egalement convoque une reunion du conseil d’administration 
interimaire du forum du secteur prive de la region des Grands Lacs a Nairobi les 
21 et 22 juin, a laquelle ont ete convies les responsables des chambres de commerce 
et des organismes charges de promouvoir l’investissement dans les cinq pays cibles 
de la region, ainsi que des representants du Kenya et de la Communaute d’Afrique 
de l’Est. La feuille de route devant servir a 1’organisation de la deuxieme Conference 
sur l’investissement du secteur prive pour la region des Grands Lacs, qui prevoit 
notamment la convocation d’une assemblee generale du forum en 2018, y a ete 
approuvee. 

Mecanismes de suivi de l’Accord-cadre pour la paix, la securite 
et la cooperation 

79. Le Comite d’appui technique de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation a continue d’assurer activement le suivi des progres de l’application des 
decisions adoptees a la huitieme reunion de haut niveau du Mecanisme regional de 
suivi. Les debats des 21 e et 22 e reunions du Comite tenues a Nairobi les 26 et 27 juin 
et 6 et 7 septembre respectivement ont ete essentiellement consacres aux progres 
accomplis et aux difficultes rencontrees dans le processus de neutralisation des forces 
hostiles, notamment le renforcement de la brigade d’intervention de la MONUSCO 
et la mise en place du mecanisme de suivi du rapatriement des combattants desarmes. 
Le Comite a egalement passe en revue les evenements survenus au Burundi, en 
Republique centrafricaine, en Republique democratique du Congo et au Soudan du 
Sud. II a invite les garants de 1’Accord-cadre a continuer de prendre part aux efforts 
de renforcement de la confiance et de la cooperation entre pays de la region. La 
reunion a egalement donne lieu a des recommandations au sujet d’autres engagements 
regionaux, tels, notamment, le traitement du probleme des deplaces, l’amelioration 
de l’entraide judiciaire et de la gestion des ressources naturelles et la promotion du 
programme relatif aux femmes, a la paix et a la securite dans la region. 

80. Les representants des garants de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation se sont rencontres au niveau ministeriel a Brazzaville le 20 juillet, dans 
le cadre d’une reunion que presidait Jean-Claude Gakosso, Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique du Congo, en qualite de representant de la presidence de 
la Conference internationale sur la region des Grands Lacs et du Mecanisme regional 
de suivi. Participaient a cette reunion Manuel Augusto, Ministre des relations 
exterieures de 1’Angola, en qualite de representant de la presidence de l’Organe de 
cooperation de la SADC en matiere de politique, de defense et de securite, ainsi que 
des hauts representants de 1’Organisation des Nations Unies et de l’Union africaine. 

81. Les participants a la reunion ont preconise un renforcement de la cooperation 
entre les forces armees de la Republique democratique du Congo et la brigade 
d’intervention, afin de porter a son maximum la pression militaire contre les forces 
hostiles, et prie les gouvernements de l’Ouganda, de la Republique democratique du 
Congo et du Rwanda de continuer a cooperer dans le cadre du mecanisme de suivi du 
rapatriement des combattants desarmes ; ils sont convenus, par ailleurs, qu’il fallait 
redoubler d’efforts pour neutraliser les forces hostiles. Ils ont egalement souligne la 




necessite de renforcer le dialogue et la cooperation entre les pays de la region, 
notamment dans le cadre d’echanges reguliers au plus haut niveau. 

C. Partenariats avec les organisations regionales, les gouvernements 
et les autres entites des Nations Unies 

82. Mon Envoye special a continue de s’employer a renforcer les partenariats avec 
les organisations regionales, les partenaires bilateraux et les bureaux des Nations 
Unies dans la region. 

Organisations regionales 

83. Au cours de la periode a l’examen, mon Envoye special a eu des echanges 
reguliers avec l’Union africaine, notamment avec son Commissaire a la paix et a la 
securite et son Representant special pour la region des Grands Lacs, ainsi qu’avec le 
Secretaire executif de la Conference internationale sur la region des Grands Lacs. Ces 
efforts ont permis d’harmoniser les points de vue entre l’Organisation des Nations 
Unies et l’Union africaine quant a la meilleure fa?on d’aborder les problemes lies a 
la paix et a la securite dans la region. Ils ont en outre joue un role determinant dans 
le sens d’un renforcement de la coherence et de la synergie entre partenaires 
regionaux et internationaux dans la mise en oeuvre de 1’Accord-cadre pour la paix, la 
securite et la cooperation. 

84. Mon Envoye special a egalement continue de travailler au renforcement du 
partenariat entre son bureau et le secretariat de la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs. Cette etroite collaboration s’est poursuivie, notamment, sur 
les questions relatives a l’entraide judiciaire, aux femmes et a la paix et a la securite, 
au rapatriement des ex-combattants, a l’integration economique, aux deplacements de 
populations, et a l’lnitiative regionale contre l’exploitation illegale des ressources 
naturelles lancee par la Conference. Le Directeur des affaires politiques au Bureau de 
mon Envoye special s’est rendu a Bujumbura les 27 et 28 aout dans le but de renforcer 
et de coordonner l’action menee conjointement par les deux bureaux dans differents 
domaines. 

Partenaires internationaux 

85. Outre sa participation aux consultations organisees par le Groupe de contact 
international et ses echanges reguliers avec les autres envoyes et representants 
speciaux pour la region des Grands Lacs, mon Envoye special a convoque le 7 mai a 
Nairobi une reunion des representants des Etats Membres et organisations qui 
soutiennent le Fonds d’affectation speciale pour la mise en oeuvre de l’Accord-cadre 
pour la paix, la securite et la cooperation, a savoir la Belgique, la Norvege, les 
Pays-Bas, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, la Suisse et 
l’Union europeenne. Tous ont reaffirme leur ferme volonte de soutenir la mise en 
oeuvre de 1’Accord-cadre et le travail de mon Envoye special. 

86. Apres des discussions prealables avec les representants de la Banque mondiale, 
au cours desquelles tous sont convenus de renforcer la coordination et la cooperation 
dans la region des Grands Lacs, mon Envoye special s’est entretenu a Kinshasa, 
le 5 juin, avec Jean-Christophe Carret, Directeur de pays et Directeur regional a la 
Banque mondiale. Ils ont decide d’organiser conjointement une reunion regionale 
pour faire le point de la cooperation entre leurs deux bureaux. 

Cooperation avec les autres entites des Nations Unies 

87. Mon Envoye special a ete en contact regulier avec d’autres hauts responsables 
des Nations Unies dans la region, avec lesquels il a organise des reunions speciales, 
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notamment mon Envoye special Michel Kafando et mon Representant special pour 
l’Afrique centrale, Francois Fall, comme explique plus haut. 

88. Le 1 er juillet, mon Envoye special a convie a la cinquieme reunion semestrielle 
de coordination politique, a Nairobi, les coordonnateurs residents des Nations Unies 
dans les pays du champ de la region des Grands Lacs, a savoir le Burundi, l’Ouganda, 
la Republique democratique du Congo, la Republique-Unie de Tanzanie et le Rwanda 
, ainsi que les representants de la MONUSCO, du Bureau de mon Envoye special, 
Michel Kafando et du Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique centrale. 
Cette initiative a permis de dresser le bilan des progres et des problemes de la region 
et a debouche sur un accord visant a renforcer la cooperation afin de mieux 
harmoniser les orientations et programmes faisant l’objet d’une collaboration aux 
niveaux national et regional. 

89. Mon Envoye special, en collaboration avec la presidence du Groupe des Nations 
Unies pour le developpement au niveau regional, a egalement continue de promouvoir 
et de guider les efforts deployes par l’ONU pour mettre a execution le Cadre 
strategique pour la region des Grands Lacs. II a non seulement mene des actions de 
mobilisation de ressources, mais egalement convoque, en marge de la reunion de 
coordination politique, une session consacree a l’examen de l’etat d’avancement de 
la mise en oeuvre du Cadre strategique regional. 

90. Les 26 et 27 avril, le Bureau de mon Envoye special a assiste a une reunion 
organisee a Libreville par le Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique 
centrale entre les differents representants des entites des Nations Unies presentes en 
Afrique centrale. Mon Envoye special a egalement pris part a la 46 e reunion 
ministerielle du Comite consultatif permanent des Nations Unies charge des questions 
de securite en Afrique centrale, a Brazzaville, le l er juin. 


V. Observations et recommandations 

91. Je note avec preoccupation que la region des Grands Lacs demeure aux prises 
avec d’importants problemes politiques et de securite en depit de 1’evolution politique 
encourageante constatee ces derniers temps, et dont fait etat le present rapport. II 
faudra faire preuve de plus de volonte politique et renforcer la cooperation entre les 
signataires de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation si l’on veut 
en faire progresser la mise en oeuvre. Nonobstant les progres accomplis depuis 
l’entree en vigueur de l’Accord-cadre, en fevrier 2013, les causes profondes de 
1’instability, incompletement traitees, continuent de hanter la region. Elies sont 
responsables d’un ralentissement du progres socioeconomique et du developpement, 
ainsi que de grandes souffrances dans la population de 1’ensemble de la region. Je 
demande instamment aux dirigeants regionaux de saisir l’occasion que leur offre la 
neuvieme reunion de haut niveau du Mecanisme regional de suivi pour prendre des 
decisions concretes en matiere de renforcement de la cooperation entre leurs 
gouvernements respectifs. 

92. Je suis inquiet de voir se poursuivre les activites des groupes armes, qui 
continuent d’alimenter l’insecurite dans l’est de la Republique democratique du 
Congo. Sur la base de consultations permanentes entre l’ONU et la SADC, et 
conformement aux decisions prises par le Mecanisme regional de suivi, l’ONU 
continuera de s’attacher a renforcer l’efficacite de la brigade d’intervention. J’exhorte 
tous les pays signataires de 1’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation 
a joindre leurs forces afin de mettre un terme aux activites des groupes armes, 
conformement aux engagements qu’ils ont souscrits au titre de 1’Accord-cadre et du 
Pacte sur la securite, la stability et le developpement dans la region des Grands Lacs, 
ainsi qu’a la decision prise par l’Union africaine de faire taire les armes d’ici a 2020. 
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93. Je me felicite de ce que le mecanisme de suivi du rapatriement des combattants 
desarmes soit de nouveau operationnel et qu’il ait enclenche une dynamique positive 
de cooperation entre l’Ouganda, la Republique democratique du Congo et le Rwanda. 
J’engage ces pays a poursuivre leur action en ce sens, avec l’aide de l’ONU, de 
l’Union africaine et des autres garants de 1’Accord-cadre pour la paix, la security et 
la cooperation, pour regler une fois pour toutes cette question depuis si longtemps en 
souffrance. 

94. Je salue les progres enregistres dans les preparatifs des elections en Republique 
democratique du Congo, tout en constatant que des sources de tensions, notamment 
des disaccords entre acteurs de l’echiquier politique et des violations des droits de 
l’homme, ont continue d’empecher la participation la plus large et la plus 
representative possible au processus politique. J’incite vivement tous les 
protagonistes a travailler de concert, de maniere a instaurer les conditions propres a 
favoriser la tenue d’elections pacifiques, credibles et sans exclusive, notamment en 
appliquant integralement l’accord politique du 31 decembre 2016. 

95. Au Burundi, l’Organisation des Nations Unies continuera d’appuyer la 
Communaute d’Afrique de l’Est dans ses efforts pour faire progresser le dialogue 
interburundais et l’ouvrir plus largement. 

96. Je me felicite de l’engagement pris par les gouvernements de la region de 
renforcer leur cooperation dans le domaine judiciaire, et les invite instamment a faire 
le necessaire pour que le Reseau de cooperation judiciaire de la region des Grands 
Lacs soit operationnel et mis au service de la lutte contre l’impunite, de la promotion 
de la justice et du renforcement de la confiance entre les dirigeants de la region et 
les gens ordinaires. 

97. Je reste profondement trouble par la situation humanitaire dans la region. 
J’encourage le Bureau de mon Envoye special et le secretariat executif de la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs a poursuivre les preparatifs 
de la reunion de haut niveau prevue sur les deplacements de populations en 
coordination avec les entites competentes des Nations Unies. Je demande instamment 
aux pays concernes de se concerter pour chercher ensemble des solutions durables 
pour les populations deplacees et je les encourage a ceuvrer a cette fin avec l’ONU et 
la Conference. 

98. Je me felicite des missions de solidarity conduites au Burundi, en Republique 
centrafricaine, en Republique democratique du Congo et au Soudan du Sud par des 
hauts fonctionnaires de l’ONU, FemWise-Afrique et la Conference internationale sur 
la region des Grands Lacs, lesquelles sont une importante initiative pour permettre 
aux femmes de participer a tous les aspects de la vie politique et economique. 
J’encourage le Bureau de mon Envoye special a continuer de collaborer avec les pays 
et les organisations concernes pour veiller, dans toute la region, a la pleine 
participation des femmes aux affaires politiques et publiques. 

99. On ne saurait trop insister sur l’importance d’un traitement des causes profondes 
des conflits dans la region des Grands Lacs. Je demande a la communaute internationale 
d’apporter son soutien au Cadre strategique pour la region des Grands Lacs. 

100. Je tiens a remercier mon Envoye special pour la Region des Grands Lacs et son 
equipe. J’apprecie le precieux travail accompli dans la region des Grands Lacs par les 
organisations regionales, en particular l’Union africaine, la Conference Internationale sur 
la Region des Grands Lacs et la SADC. J’adresse egalement mes remerciements a la 
Communaute d’Afrique de l’Est, qui a pilote le dialogue interburundais. Enfin, je felicite 
les gouvernements de la region des efforts deployes aux niveaux bilateral et multilateral 
et la communaute internationale de son soutien au processus engage au service de la paix 
et de la stability dans la region des Grands Lacs. 




